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Lettre datee du l er juin 2018, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

En reponse a la demande formulee par le Conseil de securite au paragraphe 61 
de sa resolution 2409 (2018), j’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint une mise 
a jour sur les progres realises aux niveaux politique et technique, au cours de la 
periode du 26 avril au 25 mai 2018, vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, 
ainsi que les obstacles qui pourraient se poser dans la mise en oeuvre de l’accord 
politique du 31 decembre 2016 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(, Signe ) Antonio Guterres 
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Mise a jour communiquee par le Secretaire general sur les progres 
realises au 25 mai 2018 en ce qui concerne le processus electoral 
et l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016 

1. La mise a jour ci-apres, qui couvre 1’evolution de la situation en Republique 
democratique du Congo du 26 avril au 25 mai 2018, est presentee en application de 
la resolution 2409 (2018), dans laquelle le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de le tenir informe par ecrit tous les trente jours des progres realises aux 
niveaux politique et technique vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, ainsi 
que des obstacles qui pourraient se poser dans la mise en oeuvre de l’accord politique 
du 31 decembre 2016. 

Principaux faits survenus au niveau politique en ce qui concerne 
le processus electoral et la mise en oeuvre de l’accord politique 

2. Le Gouvernement de la Republique democratique du Congo, l’Assemblee, le 
Conseil national de suivi de 1’Accord et du processus electoral et la Commission 
electorate nationale independante (CENI) ont continue de s’employer a atteindre les 
principaux objectifs fixes dans le calendrier electoral. Toutefois, les progres relatifs 
aux aspects techniques et legislates de l’organisation des elections sont entraves par 
l’absence de confiance entre les principaux acteurs politiques. 

3. L’Assemblee nationale et le Senat ont adopte, respectivement le 30 avril et 
le 6 mai, le projet de loi sur la repartition des sieges pour les elections legislatives 
nationales et provinciales et les elections locales. Le 8 mai, le President Joseph Kabila 
a promulgue le projet de loi conformement au calendrier electoral. Apres plusieurs 
mois de retard, la liste definitive des partis et mouvements politiques enregistres 
pouvant se presenter a l’electionpresidentielle et aux elections legislatives nationales 
et provinciales a ete publiee le 11 mai au Journal officiel. Elle comprend 599 partis et 
77 regroupements politiques. Le Code electoral comporte des dispositions interdisant 
le dedoublement des partis politiques mais quatre formations distinctes et 
concurrentes portant le nom d’Union pour la democratic et le progres social (UDPS), 
a savoir l’Union pour la democratic et le progres social-Kibassa, l’Union pour la 
democratic et le progres social-Mubake/Renove, l’Union pour la democratic et le 
progres social-Tharcisse Loseke et l’Union pour la democratic et le progres social- 
Tshisekedi, figuraient sur la liste. Parmi les absences notables, on peut citer le 
regroupement Ensemble pour le changement, qui soutient la candidature a la 
presidence de Moi'se Katumbi. Toutefois, les partis qui constituent ce groupement sont 
inscrits sur la liste. Le 14 mai, le President Kabila a signe une ordonnance portant 
nomination de trois juges pour pourvoir les sieges vacants a la Cour constitutionnelle. 
Conformement au reglement interieur de la Cour, les nouveaux juges, Norbert Nkulu 
Kilombo, Jean Ubulu Pungu et Francois Bokona, ont ete nommes respectivement par 
la Presidence, le Conseil superieur de la magistrature et l’Assemblee. 

4. Malgre d’importants progres relatifs a la mise en place d’un cadre juridique pour 
les elections, l’Assemblee n’a pas encore examine le projet d’amendement a la loi 
de2015 sur les manifestations publiques depose par le Gouvernement pendant la 
session ordinaire en cours. La question du remplacement du rapporteur de la CENI 
designe par l’UDPS n’a toujours pas ete reglee en depit des demandes repetees du 
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parti. Le 5 mai 2018, lors d’entretiens avec le President de l’Assemblee nationale, 
Aubin Minaku, le President de la CENI, Corneille Nangaa, a declare que l’inscription 
des electeurs de la diaspora, prevue entre le l er juillet et le 28 septembre, serait 
techniquement possible, mais difficile. 

5. L’utilisation de machines a voter envisagee par le Gouvernement continue de 
polariser le pays. Les principaux partis d’opposition ont continue de s’y opposer, afin 
de semer le doute sur 1’integrity du registre electoral et la probability que les elections 
se tiennent a la date arretee. Apres l’expiration du delai qui avait ete fixe au 30 avril, 
en vue de l’application integrate des mesures de confiance, prevu dans l’accord 
politique du 31 decembre 2016, le Comite laic de coordination a pub lie un 
communique le l er mai, dans lequel il a releve que le Gouvernement n’avait pas regie 
les cas emblematiques mentionnes dans l’accord. Par ailleurs, le Comite a annonce 
qu’il organiserait de nouveau des manifestations a moins que des conditions 
favorables a la tenue des elections du 23 decembre 2018 ne soient mises en place. 

6. Les medias ont relaye avec insistance des informations suggerant que le 
President Kabila pourrait se presenter a la prochaine election. Ces informations 
s’expliquent en partie par les declarations recentes a ce sujet du Secretaire permanent 
du Parti du peuple pour la reconstruction et la democratic, Emmanuel Ramazani 
Shadary, et du Gouverneur par interim de la province du Maniema, Jerome Bikenge. 

7. Le 9 mai, lors d’un expose fait devant la presse, le porte-parole de la Police 
nationale congolaise, le colonel Pierrot Mwanamputu, a accuse un element arme qui 
serait membre de 1’Alliance pour la liberation du peuple congolais de conspirer avec 
Moise Katumbi afin de prendre le pouvoir par la force. Le jour meme, le porte-parole 
de Moise Katumbi, Olivier Kamitatu, a refute cette accusation dans un communique. 

II. Principaux faits survenus sur le plan electoral concernant 
l’application de l’accord politique 

Faits survenus sur le plan electoral 

8. Le 9 mai, a 1’invitation de la CENI, 1’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) a entame un audit du registre electoral, qui devait etre etabli au 25 
mai. Vingt observateurs etaient associes au processus d’audit: cinq de la majority 
presidentielle, cinq de l’opposition, six de la societe civile et un de l’Union africaine, 
de la Communaute de developpement de l’Afrique australe, de l’Union europeenne et 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). La CENI a ete designee comme membre 
technique de l’equipe d’audit. A 1’occasion du lancement de 1’operation, le chef de la 
delegation de l’OIF, le general Siaka Sangare, s’est felicite de ce que l’equipe d’audit 
« soit ouverte a tous » et a souligne que 1’audit renforcerait la credibility du registre. 
Toutefois, certains membres de l’opposition ont continue de contester le moment 
choisi pour conduire cet audit, faisant valoir qu’il avait ete lance apres la 
promulgation de la loi sur la repartition des sieges. 

9. Au 15 mai, 258 des 599 partis officiellement enregistres avaient signe le Code 
de bonne conduite, ce qu’aucun des principaux partis d’opposition n’a encore fait. La 
CENI met la derniere main aux preparatifs pour l’ouverture des centres 
d’enregistrement et de selection des candidats aux elections provinciales, qui doit 


8-08832 


3/6 



S/2018/528 


commencer le 24 juin. La mise en place de tribunaux provinciaux ayant competence 
pour entendre les contentieux electoraux est en cours. 

10. Aucun autre decaissement de fonds destine a la CENI n’a ete annonce au cours 
de la periode consideree. Le Gouvernement n’a pas encore signe le plan de 
financement au titre du Projet d’appui au cycle electoral au Congo (PACEC II), qui 
pourrait fournir plus de 67 millions de dollars, couvrant principalement l’appui a la 
logistique secondaire et les activites de sensibilisation du corps electoral. Neanmoins, 
un soutien technique limite pourrait etre apporte dans le cadre du PACEC I, dont les 
fonds restants s’elevent a environ 3 millions de dollars. Plusieurs partenaires 
exterieurs se sont dits prets a soutenir le processus electoral, notamment par une aide 
financiere. 

Retrecissement de l’espace politique et violences imputables a I’application 
de l’accord politique dans le contexte electoral 

11. Les restrictions visant les activites des organisations de la societe civile et les 
journalistes n’ont pas ete levees. Le 27 avril, a Kisangani (province de la Tshopo), 
trois militants du mouvement Lutte pour le Changement (LUCHA) arretes les 29 
et 30 decembre 2017 alors qu’ils mobilisaient des personnes en vue de la 
manifestation du 31 decembre 2017 ont ete condamnes a six mois de prison pour avoir 
repandu de fausses informations. Le 23 avril, trois autres membres de la societe civile 
ont ete arretes par l’Agence nationale de renseignements et l’un d’entre eux a ete 
condamne a six mois de prison pour avoir incite les enseignants et les eleves d’un 
lycee de Kisangani a participer a une manifestation. A Lubumbashi (province du 
Haut-Katanga), du 3 au 9 mai, deux militants de la LUCHA ont subi des menaces de 
mort et des intimidations a cause de leur activisme ; par la suite l’un d’entre eux a fait 
l’objet d’une disparition forcee. 

12. Les autorites ont continue d’appliquer l’interdiction generale des manifestations 
politiques. Le l er mai, a Goma (province du Nord-Kivu), des agents de police ont 
arrete 31 personnes, dont 4 femmes, lors d’une manifestation organisee par la LUCHA 
pour denoncer l’insecurite croissante dans la province du Nord-Kivu, notamment les 
massacres repetes a Beni et le nombre croissant d’enlevements a Goma. Le 2 mai, a 
Bandundu (province du Kwilu), le maire de la ville a interdit une manifestation 
organisee par un mouvement de citoyens local pour exiger la demission du 
Gouverneur de la province du Kwilu, en raison de sa mauvaise gestion, de scandales 
politiques a repetition et de son comportement xenophobe. Le 3 mai, a Lubumbashi, 
des agents de police equipes d’armes letales et non letales ont encercle la residence 
de Gabriel Kyungu, president du regroupement politique d’opposition Union des 
nationalistes federalistes du Congo. Le 9 mai, a Kisangani, des agents de l’Agence 
nationale de renseignements auraient arrete cinq membres du regroupement Ensemble 
pour le changement a un rassemblement politique organise pour soutenir le candidat 
a la presidence Moise Katumbi. Ils ont ete liberes par la suite, les 10 et 11 mai. 

13. D’autres manifestations se sont deroulees neanmoins sans incident. Le 27 avril, 
des femmes ont manifesto a Beni sans aucune opposition. Le l er mai a Beni et a 
Kasindi (province du Nord-Kivu) et le 9 mai a Lubumbashi, des manifestations 
pacifiques de la LUCHA se sont deroulees sans accroc. 


4/6 


5-08832 



S/2018/528 


Mesures de confiance 

14. Le 8 mai, le Conseil national de suivi de 1’Accord et du processus electoral a 
annonce la creation d’une commission ad hoc chargee de faire progresser la mise en 
oeuvre des mesures de confiance et d’apaiser les tensions politiques grace a la 
liberation de prisonniers politiques. Le jour meme, a une seance extraordinaire du 
Conseil des ministres presidee par le Premier Ministre Bruno Tshihala Nzenzhe, le 
Ministre de la justice, Alexis Thambwe Mwamba, a annonce que 4 019 personnes, 
dont 1 438 detenus avaient beneficie d’une liberation conditionnelle. Cependant, cette 
mesure ne s’appliquait pas aux cas emblematiques mentionnes dans l’accord 
politique. 

III. Sons offices pour l’application de l’accord politique 

15. Le 14 mai, ma Representante speciale a rencontre a Luanda le President de 
l’Angola, Joao Manuel Gon9alves Lourentjo, et le Ministre des affaires etrangeres, 
Manuel Domingo Augusto. Ils ont echange des vues sur une approche coherente et 
coordonnee entre l’ONU et les acteurs regionaux a l’appui d’elections credibles et 
ouvertes a tous en Republique democratique du Congo. 

16. Au cours de la periode consideree, ma Representante speciale a egalement 
rencontre les personnes et les delegations ci-apres pour discuter du processus 
electoral : le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, Leonard She 
Okitundu ; le Ministre du plan, Modeste Bahati Lukwebo ; le Ministre de la 
decentralisation et des reformes institutionnelles, Azarias Ruberwa ; une delegation 
du Comite des families des prisonniers politiques dirigee par Patrizia Diomi ; le 
coordonnateur du mouvement Ensemble pour le changement dans le Grand Katanga, 
Gabriel Kyungu wa Kumwanza ; et la delegation d’un regroupement politique appele 
Le Centre, conduite par son president, Germain Kambinga. Elle a egalement rencontre 
le general Siaka Sangaare, et du 3 au 7 mai s’est rendue dans la province du Maniema, 
a Bukavu et a Uvira pour des reunions avec le Gouverneur par interim du Maniema, 
le maire de la ville de Bukavu et d’autres acteurs provinciaux et locaux consacrees 
aux questions bees a l’application du mandat de la MONUSCO. 

IV. Observations 

17. Je me felicite des progres constants accomplis en vue du respect des principales 
echeances electorates, en particulier la promulgation en temps voulu de la loi sur la 
repartition des sieges et la publication des listes des regroupements et partis 
politiques, conditions prealables au lancement du processus d’enregistrement des 
candidats, le 24 juin. Toutefois, la mefiance continue de regner entre les acteurs 
politiques au sujet de plusieurs points clefs, notamment l’utilisation potentielle de 
machines a voter et l’application des mesures de confiance enoncees dans l’accord 
politique. J’exhorte le Gouvernement a prendre les mesures necessaires pour susciter 
la confiance a l’egard du processus electoral et a prendre l’initiative pour ce qui est 
de faire des progres en vue de la tenue d’elections pacifiques et democratiques, tout 
en respectant les dispositions de l’accord politique et la Constitution congolaise. 
Permettre a l’Union pour la democratic et le progres social de remplacer son 
representant a la CENI, comme le prevoit l’accord, est une mesure importante qui 
renforcerait la credibility de la Commission et du processus electoral. Le 
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dedoublement des partis portant le nom d’Union pour la democratic et le progres 
social dans la liste publiee par le Gouvernement suscite egalement des inquietudes et 
il faut regler ce probleme dans les plus brefs delais afin d’instaurer la confiance dans 
le processus politique. 

18. Des progres dans l’application des mesures de confiance envisagees dans 
l’accord et l’ouverture de l’espace politique sont indispensables pour forger un 
consensus et creer un climat propice a la tenue d’elections credibles, transparentes et 
ouvertes a tous. La levee de l’interdiction des manifestations publiques permettrait au 
peuple d’exercer librement ses droits politiques et civils, conformement a la 
Constitution. J’encourage done le Gouvernement a garantir l’egalite de mo yens et un 
processus electoral ouvert a tous. 

19. Le financement opportun et adequat du processus electoral demeure une 
preoccupation majeure. Le retard dans le decaissement des fonds publics alloues a la 
CENI et leur insuffisance pourraient avoir des repercussions sur les delais prevus dans 
le calendrier electoral. Tout retard de cette nature risque de provoquer d’importantes 
tensions politiques. J’exhorte done le Gouvernement a respecter ses engagements 
pour garantir le decaissement regulier des fonds destines a la CENI. L’ONU estprete 
a fournir un appui technique et logistique constant au processus electoral et veillera a 
ce qu’il le soit dans les delais prevus dans le calendrier electoral. La MONUSCO 
continuera de collaborer avec le Gouvernement et de satisfaire a ses besoins en 
matiere de soutien technique et logistique. 

20. II est essentiel que tous les partenaires de la Republique democratique du Congo 
continuent de collaborer et de coordonner leur action pour veiller a ce que les efforts 
internationaux contribuent a la realisation des aspirations democratiques legitimes du 
peuple. II faut egalement que les membres du Conseil de securite et les partenaires 
internationaux et regionaux continuent d’apporter un soutien sans reserve pour aider 
a surmonter les obstacles politiques, techniques et logistiques a un processus electoral 
pacifique et transparent dans le pays a la fin de 2018. 
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